
A Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de PARIS

                               PLAINTE CONTRE X 
         AVEC CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE
A la requête de 
· L’Association CIPAV.INFO, ayant son siège social 8 rue Antoine Lavoisier- 81000 ALBI, agissant poursuites et diligences de son représentant légal, Monsieur Yann FRANQUET, 
I/ EXPOSE DES FAITS
L’association CIPAV.INFO, ayant son siège social 8 rue Antoine LAVOISIER- 81000 ALBI, association loi 1901 a notamment pour objet social de défendre l’intérêt collectif de ses adhérents, notamment à raison des agissements de la CIPAV qui est une section professionnelle de la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse des Professions Libérales, dont la gouvernance repose sur un directeur général et un conseil d'administration composé d'un président et de quatre collèges.

Conformément à l'article 1.2 des statuts de la CIPAV, la caisse « assure la gestion du régime d’assurance vieillesse de base des professions libérales relevant de sa compétence, pour le compte de la Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse des Professions Libérales, en application de l’art. L. 642-5 du Code de la sécurité sociale. A ce titre, elle est habilitée à recouvrer les cotisations de ce régime et à liquider les pensions. Elle assure également la gestion du régime de retraite complémentaire et du régime invalidité-décès institués en application du livre VI, titre IV du Code de la sécurité sociale. La CIPAV peut mettre en œuvre une action sociale au profit de ses adhérents. Les opérations relatives aux différents régimes et fonds gérés par la CIPAV sont retracées dans des comptes distincts. »
Or, l’intérêt des adhérents de la CIPAV apparaît ici une nouvelle fois gravement lésé et la CIPAV apparaît comme auteur d’une escroquerie, selon la définition de l’article 313-1 du code pénal.
Deux articles des statuts de la CIPAV sont concernés.

L’un concerne la demande de réduction de retraite complémentaire pour revenus en-dessous de 15% du plafond de la SS ou déficitaires, cette réduction pouvant aller jusqu’à 100% de la cotisation de retraite complémentaire. Il s’agit de l’article 3.12 des statuts de la CIPAV.

« Article 3.12. - Réduction de la cotisation pour insuffisance de revenus

 
La cotisation peut, sur demande expresse de l’adhérent, être réduite de 25, 50 ou 75%, en fonction du revenu d’activité non salarié de l’année précédente. Les tranches de revenus correspondant à ces taux de réduction sont déterminées chaque année par le Conseil d’Administration de la C•I•P•A•V• L’adhérent, qui conserve la faculté de s’acquitter de la cotisation à taux plein, ne bénéficie, en cas de réduction, que du nombre de points proportionnel à la fraction de cotisation réglée. L’adhérent qui justifie avoir perçu, au titre de l’année précédente, un revenu professionnel inférieur à 15 % du plafond de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de l’année en cours, peut, à sa demande expresse, être dispensé de cette cotisation. L’adhérent conserve, cependant, la faculté de s’acquitter de la cotisation. La demande de réduction ou de dispense de cotisation doit être formulée, à peine de forclusion, avant le 31 décembre de l’année d’exigibilité ».
L’autre concerne la demande dispense de cotisation invalidité-décès. Il s’agit de l’article 4.6 des statuts de la CIPAV.

« Article 4.6. - Non-exigibilité de la cotisation en cas d’insuffisance de revenus 

L’adhérent qui justifie avoir perçu, au titre de l’année précédente, un revenu professionnel 
inférieur à 15 % du plafond de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de l’année en cours, peut, à sa demande expresse, être dispensé de cette cotisation. La demande doit être formulée, à peine de forclusion, avant le 31 décembre de l’année d’exigibilité. En contrepartie, il ne pourra bénéficier des garanties assurées par le présent régime ».
Or, i apparaît, que par des manipulations informatiques, le document édité par la caisse pour solliciter le bénéfice de la réduction des cotisations de retraite complémentaire et/ou la dispense de cotisation invalidité-décès, est différent selon le logiciel utilisé et selon la connection de l’adhérent par téléphone portable ou par ordinateur portable ou fixe.
II/ IRREGULARITES DANS FORMULAIRES ACCESSIBLES EN LIGNE

Ainsi, il apparaît que :

1°) - Si l’adhérent se connecte via un ordinateur qui n’est pas un téléphone portable :

· Via gmail.com : « dispense de cotisation invalidité-décès » n’est pas visible. Elle est donc non « cochable » ;

· Via adobe reader : la case « dispense de cotisation invalidité-décès » est visible et donc « cochable » ;

2°) - Si l’adhérent se connecte via un téléphone portable :

· Via adobe reader : la case « dispense de cotisation invalidité-décès » n’est pas visible et donc non « cochable » ;

· Via PDF One drive : la case « dispense de cotisation invalidité-décès » n’est pas visible et donc non « cochable » ;

· Via PDF drive google : la case « dispense de cotisation invalidité-décès » n’est pas visible et donc non « cochable » ;

· Via PDF dropbox : la case « dispense de cotisation invalidité-décès » est visible et donc « cochable » ;

3°) – En outre, le site de la CIPAV n’édite aucun « accusé réception » de la demande
Le même formulaire permet de solliciter la demande de réduction partielle ou totale des cotisations de retraite complémentaire et la dispense de cotisations invalidité-décès.

Or, le site ne permet d’éditer aucun accusé réception de la demande à date alors que les statuts posent une condition de délai qui, dans les deux cas est « le 31 décembre de l’année » pour les cotisations d’année en cours.

Nous signalons que nombreux sont les adhérents de la CIPAV qui nous signalent que, malgré une demande à bonne date, la CIPAV prétend ne jamais l’avoir reçue. 

D’une part, nous invitons les adhérents à passer, soit par adobe reader depuis un ordinateur non téléphone portable, soit par PDF dropbox via un téléphone portable pour éditer le formulaire complet.

D’autre part, nous invitons les adhérents à poster ce formulaire dûment rempli en LRAR à la CIPAV et de ne pas procéder par un simple renseignement en ligne et saisie sur vos espaces en ligne.

De troisième part ce comportement de la caisse démontre une manipulation.

III/ CONSTITUTION DU DELIT D’ESCROQUERIE

Pour ce motif, le comportement de la CIPAV est constitutif d’une escroquerie. 

L’article 313-1 du code Pénal prévoit que « L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, soit par l'emploi de manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ».

                                                              * * *
En ayant manipulé le formulaire résultant, pour la CIPAV, de l’application des articles 3.12 et 4.6 de ses propres statuts, la CIPAV a commis des manœuvres puisque, dans la plupart des accès internet, l’adhérent n’a pas la possibilité de solliciter, même lorsqu’il remplit les conditions, de solliciter la dispense des cotisations invalidité-décès ce qui détermine des adhérents qui devraient pouvoir demander à bénéficier de cette dispense à régler annuellement ces cotisations indûment à la caisse et donc, selon l’article précité à remettre des fonds à la CIPAV opérant obligation ou décharge.
Au vu du nombre d’adhérent concernés et lésés, il s’agit de sommes extrêmement importantes ;

Il est précisé que la présente plainte comporte un appel aux différents adhérents à signaler à CIPAV.INFO, leur situation dans les cas où, après avoir rempli ce formulaire en ligne, soit pour la demande de réduction de cotisations de retraite complémentaire, soit pour la dispense de cotisations invalidité-décès avant le 31 décembre de l’année, ils se sont vus demander ces cotisations, la caisse alléguant ne pas avoir reçu la demande de l’adhérent.

La réponse des adhérents au collectif CIPAVINFO viendra, sans nul doute, renforcer les termes de la présente plainte.

Le délit est commis au siège de la CIPAV – 9 rue de Vienne – 75008 PARIS ce qui détermine la compétence.

L’Association CIPAV.INFO demande à Monsieur le Procureur de la République près le TJ de PARIS :

· D’enregistrer la présente plainte visant à faire constater que les éléments constitutifs du délit d’escroquerie, prévu et réprimé notamment à l’article 313-1 du Code Pénal sont bien réunies ;

· D’exercer les poursuites et les investigations nécessaires ;
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Procureur de la République, l’expression de ma haute considération.

Fait à  Albi                              , le
Yann FRANQUET
 Pour CIPAV.INFO

Pièces
· 1 : Statuts de la CIPAV – Articles 3-12 et 4-6 ;
· 2- Formulaire avec mention de la possibilité de demande de dispense de cotisation invalidité-décès (copie écran novembre 2021) ;

· 3- Formulaire sans la mention de la possibilité de demande de dispense de cotisation invalidité-décès (copie écran novembre 2021) ;
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